
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE93905

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique de la santé
Question écrite n° 93905

Texte de la question

M. Axel Poniatowski appelle l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur les indemnités
touchées par les médecins régulateurs dans le cadre de la permanence des soins. Les indemnités pour gardes
effectuées au titre des PDS bénéficient d'une exonération fiscale totale dans la limite de 60 gardes annuelles,
soit une somme de 24 000 euros pour ceux qui parviennent à faire ce nombre de gardes. Cette exonération est
appliquée dans le Val-d'Oise considérée comme une zone de « désertification médicale ». Les médecins
régulateurs qui travaillent dans le cadre de la PDS souhaitent savoir si ces indemnités considérées par la CPAM
comme des honoraires, doivent supporter ou non des cotisations URSSAF et des cotisations à leur caisse de
retraite la CARMF. La situation reste opaque. Si certains médecins règlent l'avis de cotisation reçu de l'Urssaf,
nombreux sont ceux qui, après avis pris auprès de leur association de gestion agréée, s'entendent dire que ces
indemnités ne sont pas assujetties aux cotisations URSSAF. Devant la difficulté d'obtenir une réponse claire et
circonstanciée, il lui demande de clarifier la situation afin de savoir si dans le cadre bien précis de la PDS les
médecins régulateurs doivent ou non s'acquitter des appels de cotisation URSSAF.

Données clés

Auteur : M. Axel Poniatowski
Circonscription : Val-d'Oise (2e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 93905
Rubrique : Santé
Ministère interrogé : Affaires sociales et santé
Ministère attributaire : Solidarités et santé

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 18408 mars 2016
Question retirée le : 20 juin 2017 (Fin de mandat)

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE93905
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267886
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201610.pdf

